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Erwägungen

E. 1
Fonctionnaire de la commune de V______, le recourant est soumis au statut.

E. 2
Le Tribunal administratif est l’autorité supérieure ordinaire de recours en matière
administrative (art. 56A al. 1 de la loi sur l’organisation judiciaire du 22 novembre 1941 -
LOJ - E 2 05). Le recours est ouvert contre les décisions des autorités et juridictions
administratives, au sens des articles 4, 5 et 6 alinéa 1 lettre c et 57 de la loi sur la procédure
administrative du 12 septembre 1985 (LPA - E 5 10), sauf exception prévue par la loi (art.
56A al. 2 LOJ). Les décisions concernant le statut et les rapports de service des
fonctionnaires et autres membres du personnel de l’Etat, des communes, et des autres
corporations et établissements de droit public n’est recevable que si une disposition légale,
réglementaire ou statutaire spéciale le prévoit (art. 56B al. 4 litt. a LOJ) (ATA/270/2007 du
22 mai 2007 et les références citées).

E. 3
La décision du 8 mai 2008 prise par la commune et ordonnant l’ouverture d’une enquête
administrative à l’encontre de M. X______ mentionne l’article 81 du statut, dont la teneur
est la suivante :

« Lorsqu’il s’avère qu’un(e) fonctionnaire est passible d’une des sanctions dont le prononcé
relève de la compétence du conseil administratif, celui-ci ouvre une enquête administrative
qu’il confie au (à la) secrétaire général(e) ou à un(e) fonctionnaire désigné(e) par le conseil
administratif (al. 1).

L’ouverture de l’enquête est notifiée par écrit à l’intéressé(e) avec indication des motifs (al.
2).

Celui-ci (celle-ci) est également informé(e) qu’il (elle) peut se faire assister par un conseil
de son choix lors de ses auditions dans le cadre de la procédure d’enquête (al. 3) ».

E. 4
L’ouverture d’une enquête administrative doit être qualifiée de décision incidente
(ACOM/80/2004 du 27 août 2004).
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E. 5
Selon la jurisprudence constante du Tribunal administratif, l’ouverture d’une enquête
administrative n’est pas susceptible de recours (ATA/225/2006 du 25 avril 2006 et les
références citées).



Cela étant, le recours contre une décision incidente n’est ouvert que si ladite décision, à
supposer qu’elle soit exécutée, cause un préjudice irréparable à son destinataire (art. 57 let.
c LPA ; ACOM/80/2004 du 27 août 2004 précitée).

En revanche, le recours au Tribunal administratif est ouvert contre une décision de
suspension provisoire pendant la durée d’une enquête administrative (ATA/151/2008 du 1er
avril 2008).

E. 6
En l’espèce, le recourant invoque au nombre de ses griefs, la violation de son droit d’être
entendu, de sorte qu’il convient, in limine litis, d’examiner la validité formelle de la
décision dont est recours.

a. Tel qu’il est garanti par l’article 29 alinéa 2 de la Constitution fédérale de la
Confédération Suisse du 18 avril 1999 (Cst. RS 101), le droit d’être entendu comprend le
droit pour les parties de faire valoir leur point de vue avant qu’une décision ne soit prise, de
fournir des preuves quant aux faits de nature à influencer sur les décisions, d’avoir accès au
dossier, de participer à l’administration des preuves, d’en prendre connaissance et de se
déterminer à leur propos (Arrêt du Tribunal fédéral 2B.77/2003 du 9 juillet 2003 consid. 2.1
et les arrêts cités ; ATA/544/2007 du 30 octobre 2007).

b. Le droit d’être entendu est une garantie à caractère formel dont la violation doit en
principe entraîner l’annulation de la décision attaquée, indépendamment des chances du
recourant sur le fond (ATF 119 Ia 136 consid. 2.b). Cette violation peut être réparée devant
l’instance de recours si celle-ci jouit du même pouvoir d’examen des questions litigieuses
que l’autorité intimée et si l’examen de ces questions ne relève pas de l’opportunité, car
l’autorité de recours peut alors substituer son pouvoir d’examen à celui de l’autorité de
première instance (Arrêt du Tribunal fédéral 2.P30/2003 du 2 juin 2003 consid. 2.4 et les
arrêts cités ; ATA/544/2007 du 30 octobre 2007).

E. 7
Il résulte du déroulement des faits que, quoiqu’elle en dise, la commune a bel et bien
procédé à une enquête administrative au sens de l’article 81 du statut. Si telle n’était pas
forcément l’intention du maire lorsqu’il a pris, le 9 janvier 2008, la décision d’entendre les
collaborateurs du service des ASM, et que, le 22 janvier 2008, il en a informé le conseil
administratif, force est de constater que cette mesure a pris la forme d’une véritable enquête
administrative.

En effet, la personne chargée de procéder à ces auditions n’était autre que le secrétaire
général de la commune, lequel s’est adjoint l’assistance d’un autre
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personnel et des services financiers.

Alors qu’au départ il n’était question que d’entendre les collaborateurs du service des ASM,
ce sont finalement tous les collaborateurs du service de la sécurité municipale qui ont été
entendus.

Ces auditions ont donné lieu à l’établissement de procès-verbaux.

Les deux enquêteurs ont rédigé un volumineux rapport final. Celui-ci est au demeurant
émaillé d’extraits des déclarations des personnes entendues, regroupés en chapitre, ce qui
rend l’objectivité des propos difficiles à cerner.



S’il est par ailleurs établi que le recourant a été informé par le maire de l’intention de ce
dernier d’entendre les ASM, il a été mis devant le fait accompli de la décision des
enquêteurs d’entendre finalement tous les membres du service de la sécurité municipale. Il a
été entendu comme les autres collaborateurs, et ce n’est qu’à la lecture du rapport final
établi par les enquêteurs qu’il a appris les critiques qui étaient dirigées contre lui et les
conclusions qu’en tiraient les auteurs du rapport, à savoir l’ouverture d’une enquête
administrative à son encontre, avec suspension provisoire.

Vu l’ampleur et le soin qu’ont mis les enquêteurs à procéder à la mission qui leur avait été
confiée, l’on ne peut que constater que c’est en réalité à une enquête administrative qu’ils
ont procédé et non pas à de simples investigations préliminaires.

Or, le recourant aurait dû avoir le droit d’être assisté d’un avocat, de se déterminer sur les
questions posées aux collaborateurs du service de la sécurité municipale et être invité à se
déterminer sur le rapport final avant toute décision du conseil administratif.

Ce faisant, la commune a procédé à une véritable enquête administrative sans respecter les
termes clairs de l’article 81 du statut. Dans ce contexte, le droit d’être entendu du recourant
a été violé.

Cette violation peut être réparée devant l’autorité de recours si celle-ci jouit du même
pouvoir d’examen que l’autorité intimée et si l’examen de ces questions ne relève pas de
l’opportunité, car l’autorité de recours ne peut alors substituer son pouvoir d’examen à celui
de l’autorité de première instance (ATA/384/2005 du 24 mai 2008). In casu, le Tribunal
administratif ne dispose pas du même pouvoir d’examen que le conseil administratif, les
éléments d’une décision d’ouverture d’enquête administrative relevant de l’opportunité et
échappant à son contrôle (art. 61 al. 2 LPA).
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Ainsi, la violation manifeste du droit d’être entendu du recourant ne peut elle être réparée
dans le cadre de la procédure devant le Tribunal administratif.

E. 8
Pour qu’un acte puisse être déclaré nul, le Tribunal fédéral requiert un vice grave et évident
et l’absence d’atteinte à la sécurité juridique en cas de constatation de cette nullité (ATF
104 Ia 172). Une telle atteinte n’étant nullement alléguée, ces deux conditions sont remplies
en l’espèce et rien ne s’oppose à la nullité de cette décision.

E. 9
La constatation de la nullité d’une décision a un effet rétroactif, en ce sens que l’acte est
censé ne jamais avoir existé (P. MOOR, Droit administratif, volume II 2002, n° 2.3.1.2.).
Cette constatation de la nullité de la décision du 8 mai 2008 emporte, ipso facto, celle de la
suspension provisoire du recourant.

E. 10
En conséquence, le recours sera admis et la nullité de la décision dont est recours constatée.

Vu l’issue du litige, un émolument de CHF 1'500.- sera mis à la charge de la commune de
V______ et une indemnité de procédure de CHF 2'500.- sera allouée au recourant, à charge
de l’intimée (art. 87 LPA).
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